
en charge par un tuteur à cette occasion, ils ont
conservé cette personne comme interlocuteur de
l’entreprise pour le PIMMS. Embauchés ensuite en
contrat de qualification, ils ont débuté leur activité au
PIMMS. Ils ont suivi une formation avec le Greta les
menant au baccalauréat professionnel « services ».

L’insertion professionnelle de ces jeunes a été un
souci constant, amenant à préciser au fur et à mesure
le profil de poste, à travailler avec le Greta pour la
création d’une filière professionnelle avec un bacca-
lauréat qui soit adapté aux besoins de ces « nouveaux
métiers ». Les cinq jeunes l’ont réussi en juin 1997 : ils
se sont identifiés au métier et souhaitent continuer.
Aujourd’hui, ils sont embauchés en « emplois-ville »
sur la base de 35 heures à 120 % du SMIC. La péren-
nisation de leur poste dépend des perspectives de
développement des PIMMS. « Un métier s’invente et
nous avons mis le maximum de compétences autour
de la table pour créer les conditions de débouchés
réels » nous dit Michel Salomon.

Les perspectives de nouveaux PIMMS dans l’agglo-
mération lyonnaise et les demandes formulées par
d’autres sites témoignent de l’intérêt pour chacune
des « entreprises publiques » de développer des espaces
où les capacités d’adaptation des agents sont impor-
tantes, où des services nouveaux d’interface sont mis
en place, où la qualité du service rendu (rapidité…)
peut être augmentée par la dimension relationnelle
liée à la proximité. À un moment de dérégulation
forte du service public, l’apport direct du PIMMS
pour chacune des entreprises publiques est difficile à
évaluer, les retours ne sont pas économiquement
repérables. Il sera donc nécessaire de prendre en
considération des effets indirects tels que la diminu-
tion d’impayés, la diminution du taux de dégradation
des équipements sur le quartier… Il est certain pour-
tant que le PIMMS est un investissement en terme
d’image pour chaque entreprise publique partenaire
et qu’il remplit une fonction laboratoire. ■

Propos recueillis par Christine AULAGNER, CR•DSU
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❚ Création et statut 
• Association crée en octobre 1994
• Le conseil d’administration est composé du président, de deux
représentants de chaque entreprise publique, des représentants
des associations locales : comité des locataires, comité d’intérêt
local et centre social, du chef de projet DSU représentant la com-
munauté urbaine de Lyon, du délégué de l’État et d’un élu d’ar-
rondissement.
• Démarrage de l’activité en septembre 1995.

❚ Équipe
• Un directeur détaché de la poste : Gilles Reydelet
• Cinq agents médiateurs en contrat de qualification pour l’accueil
physique et téléphonique du public ; l’assistance aux personnes
(conseils et aides dans des démarches administratives ; compré-
hension des courriers ; rédaction ; mise en relation avec les struc-
tures compétentes…) ; la médiation (mettre en relation, aider à
la diminution des tensions ou des conflits), les services extérieurs
(interventions au domicile des particuliers ou accompagnement) ;
l’organisation et la gestion de l’activité (relations avec les struc-
tures locales et les partenaires, déplacements, travaux adminis-
tratifs, maîtrise du poste de travail, gestion commerciale…)

❚ Services rendus
• Accueil, information, orientation. 
• Médiation avec les services EDF/GDF, TCL. Ex. négociation des
modalités de paiement d’amendes TCL de personnes venues par
le « bouche à oreilles » ; sur 300 dossiers traités depuis 1996,
moins de 1 % de récidive.
• Vente de timbres poste, tickets TCL, télécartes, téléjetons.
• Mise à disposition de téléphone, minitel publics, panneau d’af-
fichage, photocopieuse, télécopie, coin bibliothèque et documen-
tation diverse, ordinateur pour travaux personnels.
• Services payants : aide à la rédaction de courriers, accompa-
gnement aux démarches…

❚ Montage opérationnel
• Locaux : mise à disposition des locaux collectifs résidentiels par
l’OPAC du Grand Lyon, rénovés par des financements du contrat
de ville : État (150 KF), Ville de Lyon (230 KF) en 1995.
• Contribution des entreprises : La Poste (mise à disposition de
personnel), EDF/GDF, France Télécom (dont la gratuité abonne-
ments et dégrèvements), SLTC, Direction régionale SNCF.
• Participation de l’État dans le cadre des aides à l’emploi.
• Autofinancement inférieur à 8 %. 

SUZANNE ROSENBERG a participé à l’élaboration du rapport Picard.
Depuis, son expérience de différentes formation-actions interser-
vices l’amène à approfondir son analyse et ses propositions en
particulier en ce qui concerne le rôle des habitants dans la rela-
tion aux agents des services publics.

Dans la terminologie de la politique de la ville,
« service public » a été remplacé par « services au
public ». Pourtant le mode d’association du public
à l’amélioration du service rendu n’a pas fait l’objet
de travaux théoriques ou pratiques importants. On
retrouve ici le même phénomène que pour la parti-
cipation des habitants à la transformation de leur
cadre de vie : citée comme objectif, elle reste un vœu
pieu parce qu’elle se heurte à la légitimité des élus.
Mais même lorsque la volonté politique locale existe
pour associer plus étroitement les habitants à la
« mise en scène de leur vie quotidienne », s’appuyer
sur les associations, c’est les adouber comme repré-
sentant la population et transformer les usagers pro-
testataires en fabriquants de propositions réalistes est
un exercice des plus difficiles.

LA PAROLE DES USAGERS ET DES AGENTS :
UNE MATIÈRE PREMIÈRE POSITIVE

Or, une hypothèse n’apparaît pas dans le rapport
Picard sur l’amélioration du service public dans les
quartiers : le mal-être des agents de terrain représente
la demande sociale en négatif, lorsque des usagers
sont furieux, désespérés, agressifs… c’est une mani-
festation de l’inadéquation entre les attentes du public
et les modalités du service rendu. Or il n’existe pas de
lieu, ni interne au service encore moins territorial et
interservices, où la parole des agents et des usagers
serait considérée comme une matière première posi-
tive. L’usage que les habitants font des services
publics et l’opinion qu’ils manifestent sur l’adéqua-
tion entre leurs attentes et la réalité vécue ne serait-ce
pas leur mode de participation à la transformation de
leur cadre de vie ?

Les expérimentations réalisées dans le cadre de la
mission Picard, si elles étaient basées sur la remon-
tée des points de vue des agents de terrain en privi-
légiant l’approche territoriale, n’intégraient pas la
confrontation aux avis des habitants les plus mécon-
tents des services considérés. Il était prévu d’associer
la population, mais plutôt de manière collective, par
le biais des associations et au moment où le groupe
d’agents pouvait formuler des propositions.

Depuis, animant des groupes de formation-action
pour l’amélioration du service rendu aux habitants,

j’ai pu compléter ma réflexion théorique à ce sujet et
la mettre à l’épreuve. Il s’agit de partir de la colère des
habitants et des agents, de leur mise en accusation
des autres, pour définir un nouvel espace social local
et les moyens d’y parvenir. Transformer les accusa-
tions réciproques en compréhension mutuelle, non
pas entre individus mais plus largement, pour aboutir
à un projet d’action qui passe par la restitution aux
responsables, politiques et administratifs, du chemi-
nement accompli et des propositions qui en décou-
lent.

Les formation-actions effectuées dans le quartier
Franc-Moisin à Saint-Denis m’ont permis de mettre
en valeur un objectif supplémentaire à celui de la
résolution des tensions : la qualification mutuelle des
services publics et des utilisateurs potentiels, indis-
pensable pour une restructuration de l’espace social
en lien avec l’évolution des valeurs et la transforma-
tion de la société.

L’EXPÉRIENCE D’UNE COOPÉRATION ENTRE JEUNES
ET AGENTS DES SERVICES DANS LE QUARTIER
FRANC-MOISIN À SAINT-DENIS

Au cours de l’année 1993-94, nous avons mené 1,
dans le quartier Franc-Moisin à Saint-Denis, une for-
mation-action visant à l’instauration de meilleurs
rapports entre les jeunes qui manifestaient leur
insatisfaction de manière plus ou moins violente, et les
institutions qui à travers une démarche initiée par
l’équipe de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale, avaient
l’impression d’en avoir déjà beaucoup fait. Il s’agissait
d’amener les jeunes à savoir se faire entendre et de
donner aux institutions la capacité de proposer des
réponses adaptées.

Le premier moment de la démarche fut la mise en
situation de coopération : permettre que les agents des
services choisis (éducation nationale, police, orga-
nismes bailleurs, travailleurs sociaux…) et les jeunes
(de 14 à 30 ans, majoritairement issus de l’immigra-
tion) puissent se parler « sans haine et sans crainte »
tout en se disant « rien que la vérité ». Les uns et les
autres ont pris conscience de l’hétérogénéité de leur
groupe et de la diversité de leurs pratiques, du fait que
les responsabilités de la situation n’étaient pas toutes
dans « l’autre camp » et qu’ils pouvaient, individuelle-
ment et collectivement, peser sur la transformation de
cette situation.

La seconde phase consistait à élaborer un projet
collectif. Deux axes ont été proposés par le groupe :
créer un lieu d’échanges de paroles, accessible à la
population du quartier comme aux professionnels de

Le
s 

ca
hi

er
s 

du
 D

SU
dé

ce
m

br
e 

19
97

dé
ce

m
br

e 
19

97
Le

s 
ca

hi
er

s 
du

 D
SU

20 21

Transformation du service public.
Et si les habitants avaient leur mot à dire ?

Un point multiservices territorialisé…

�

�



terrain, pour que les malaises, les colères, les insatis-
factions puissent être entendus et les incompréhen-
sions éclairées ; mettre en œuvre, de façon plus générale
que pour les membres du groupe, un processus de
reconnaissance des savoir-faire - techniques pour les
agents, sociaux pour les habitants - qui permettrait
de mener à une professionnalisation des jeunes en
même temps qu’à une transformation des pratiques
des services.

Exposée publiquement, la proposition a tout
d’abord effrayé - par son intensité - les élus comme
les responsables des services concernés : il ne pouvait
y être répondu concrètement à court terme sans bou-
leverser la société locale. Malgré cela, il nous a été
permis de continuer dans cette direction, et d’aborder
autrement la notion d’insertion professionnelle des
jeunes dans le cadre d’une seconde démarche de
« qualification mutuelle entre jeunes et services
publics ».

LA QUALIFICATION MUTUELLE À L’ÉPREUVE,
DES RÉSULTATS ENCOURAGEANTS

Lors du bilan de la première formation-action,
plusieurs responsables de services intervenant sur
Franc-Moisin avaient exprimé un besoin en personnel
techniquement compétent et capable de jouer un rôle
de médiation sociale vis-à-vis des publics du quartier.
Or, de nombreux jeunes du quartier revendiquent un
savoir-faire et se proposent de remplir ce rôle de
médiateur. Nous avions donc là l’occasion de mettre
en pratique un processus de coopération entre services
publics et chercheurs d’emploi, basé sur l’hypothèse
qu’une qualification mutuelle peut en résulter.

Les dysfonctionnements des services, voire les inci-
dents à répétition, étaient le plus souvent mis sur le
compte de la population ou de la société. Les inci-
dents sont rarement compris comme la manifestation
d’une inadaptation du service face à l’attente de la
population. Il fallait donc partir de notre conviction
de la capacité des jeunes à proposer des transforma-
tions des services qui soient bénéfiques à la fois pour
les habitants et pour les agents, donc pour le service
public lui-même. L’utilité sociale des jeunes n’était
pas arguée comme un principe humaniste, mais à
partir du constat fait lors de cette formation-action,
que les critiques des jeunes apportaient beaucoup à
la réflexion des agents sur le service à rendre.

La démarche prévoyait pour douze jeunes une
alternance dans les services publics, avec un travail
d’observation critique et de conseil, et un regroupe-
ment avec notre équipe pour faire le point et définir

de nouvelles modalités d’intervention. En 1995, le
projet a été monté et soumis aux élus, puis à la direc-
tion de l’insertion de la ville de Saint-Denis qui a pro-
posé un financement dans le cadre du Programme
local d’insertion par l’économique. Des séances d’in-
formation ont été organisées en direction des jeunes.
Parallèlement, un cahier des charges a été mis au
point avec les services publics intéressés (RATP, hôpi-
tal, Poste, EDF, protection maternelle et infantile, ser-
vice social, société d’HLM).

Il restait à trouver le cadre administratif dans lequel
cette expérience pouvait se dérouler, notamment le
moyen de rémunérer les jeunes pendant les trois mois
prévus 2. Or, ni la direction départementale du travail et
de la formation professionnelle, ni la Région Île-de-
France n’ont répondu favorablement : ce projet n’en-
trait dans aucun des dispositifs existants. La solution
retenue a été le contrat emploi solidarité (CES), en
alternant travail dans les services et regroupement
pour confrontation une semaine sur deux. « L’habillage
CES » de cette démarche qui s’en distinguait en tous
points a faussé sa perception par les jeunes et par les
services et en a perturbé le déroulement.

Malgré ces difficultés, l’expérience qui s’est termi-
née en 1996 a été très intéressante pour les jeunes et
pour les services.

Au départ, sans aucun diplôme, avec un passé de
galère et, parfois, un passage par des mesures judi-
ciaires, les jeunes se considéraient comme des vic-
times des services publics. L’image de toute puissance
des services publics s’est peu à peu effacée au profit
de structures subissant un ensemble de contraintes,
avec des personnels dont les préoccupations n’étaient
finalement guère éloignées des leurs. L’utilité sociale
des jeunes en position d’observateurs critiques a été
mise en valeur, à travers les remarques faites par les
agents ou par les responsables. Un bilan a été fait
avec chaque jeune ; tous 3 ont tiré profit de la démarche
du point de vue de leur insertion professionnelle, plu-
sieurs sont aujourd’hui employés dans le service qui les
avait accueillis.

Du côté des services, la difficulté à intégrer des
jeunes dans un rapport de formation réciproque a été
flagrante. La fonction d’observation critique de la part
de personnes non qualifiées, dont la seule compé-
tence est leur appartenance au milieu local était dif-
ficilement comprise par la hiérarchie intermédiaire.
Les rapports avec les agents ont été très fructueux :
les explications données sur le lien entre leur propre
comportement et celui du public, en situation réelle,
ont donné lieu à des micro-adaptations du service.

Les jeunes ont mis en évidence des dysfonctionne-
ments et aidé les agents à trouver des réponses. En ce
sens ils ont favorisé la qualification des agents. En
effet leur fonction de médiation n’a pas, comme trop
souvent, nié leurs compétences. Mais les conditions
de l’expérience n’ont pas permis une réelle transfor-
mation du service rendu, encore moins une remontée
des conclusions vers les décideurs. Il aurait fallu, il
faudrait, une reconnaissance institutionnelle réelle de
l’intérêt d’une telle démarche - de la part de l’État
et de la commune - pour qu’elle porte véritablement
tous ses fruits.

Avec les emplois-ville et les emplois-jeunes, il
existe un cadre pour approfondir et généraliser de
telles expérimentations. Or, l’offre porte principale-
ment sur la médiation - services publics de l’éduca-
tion, de sécurité, de transport - sans que le processus
de transformation des services ne soit envisagé.

UNE DÉMARCHE À GÉNÉRALISER
Mais, au-delà de l’opportunité des emplois-jeunes,

il faut se poser la question d’une possible restructu-
ration de l’espace social, par un travail local en com-
mun des agents des services publics et des habitants,
sur la base du rapport Picard. À travers les expé-
riences auxquelles j’ai participé, je peux avancer
quelques éléments sur cette question.

Les groupes de projet de services publics produi-
sent toujours, pour leurs participants, une décons-
truction puis une reconstruction de la perception de
l’espace social local. Il en résulte une transformation

des pratiques, aussi bien pour les agents des services
que pour les habitants. Mais quelles que soient les
méthodes tentées pour la diffusion des acquis et la
généralisation de cette transformation, la dynamique
n’est pas reprise par les décideurs et acteurs locaux,
même si des éléments du projet proposé sont mis en
œuvre. La formation-action reste donc un moment
isolé dans un processus de développement social qui
a du mal à mériter son nom.

Plusieurs motifs à ce phénomène peuvent être
avancés : limite du rôle des équipes de maîtrise
d’œuvre urbaine et sociale, rigidité des services pu-
blics, manque d’expérience en matière de démocra-
tie locale… Mais ces raisons elles-mêmes ne sont que
la conséquence d’un fait plus général : la remise en
cause de la légitimité des décideurs - élus comme res-
ponsables des services - et des circuits de décisions
que constituerait la prise en compte des points de
vue des acteurs de terrain, recueillis hors des circuits
traditionnels qui les normalisent.

Cependant, on peut penser que les effets de la frac-
ture sociale, la multiplication des incidents sur le ter-
rain et leur imprévisibilité, l’épouvantail du Front
national, ne peuvent qu’inciter les élus et les respon-
sables des services publics à rechercher d’autres modes
de traitement des problèmes sociaux que ceux actuel-
lement à l’œuvre. Dans ces conditions, la qualification
mutuelle habitants et services publics pourra réelle-
ment contribuer à la restructuration de l’espace social.
C’est pourquoi il faut continuer à travailler dans cette
direction. Pour ma part, je m’y emploie. ■

Suzanne ROSENBERG, consultante, maître de
conférence associée, université Paris XIII

1. Avec Charles Rojzman de Transformations thérapies sociales/formation
2. La rémunération des habitants qui participent à ces démarches de projets
de service public soulève beaucoup de réticences, notamment de la part des
élus : la citoyenneté ne pourrait pas se monnayer. À travers notre expérience,
il apparaît que la passation d’un contrat est la condition nécessaire à la per-
manence de leur participation, sans compter que la rémunération est pour
eux, la seule preuve tangible d’une croyance en leur utilité sociale !
3. À part une jeune qui a quitté la formation-action et sa famille sans
explications
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terrain, pour que les malaises, les colères, les insatis-
factions puissent être entendus et les incompréhen-
sions éclairées ; mettre en œuvre, de façon plus générale
que pour les membres du groupe, un processus de
reconnaissance des savoir-faire - techniques pour les
agents, sociaux pour les habitants - qui permettrait
de mener à une professionnalisation des jeunes en
même temps qu’à une transformation des pratiques
des services.

Exposée publiquement, la proposition a tout
d’abord effrayé - par son intensité - les élus comme
les responsables des services concernés : il ne pouvait
y être répondu concrètement à court terme sans bou-
leverser la société locale. Malgré cela, il nous a été
permis de continuer dans cette direction, et d’aborder
autrement la notion d’insertion professionnelle des
jeunes dans le cadre d’une seconde démarche de
« qualification mutuelle entre jeunes et services
publics ».

LA QUALIFICATION MUTUELLE À L’ÉPREUVE,
DES RÉSULTATS ENCOURAGEANTS

Lors du bilan de la première formation-action,
plusieurs responsables de services intervenant sur
Franc-Moisin avaient exprimé un besoin en personnel
techniquement compétent et capable de jouer un rôle
de médiation sociale vis-à-vis des publics du quartier.
Or, de nombreux jeunes du quartier revendiquent un
savoir-faire et se proposent de remplir ce rôle de
médiateur. Nous avions donc là l’occasion de mettre
en pratique un processus de coopération entre services
publics et chercheurs d’emploi, basé sur l’hypothèse
qu’une qualification mutuelle peut en résulter.

Les dysfonctionnements des services, voire les inci-
dents à répétition, étaient le plus souvent mis sur le
compte de la population ou de la société. Les inci-
dents sont rarement compris comme la manifestation
d’une inadaptation du service face à l’attente de la
population. Il fallait donc partir de notre conviction
de la capacité des jeunes à proposer des transforma-
tions des services qui soient bénéfiques à la fois pour
les habitants et pour les agents, donc pour le service
public lui-même. L’utilité sociale des jeunes n’était
pas arguée comme un principe humaniste, mais à
partir du constat fait lors de cette formation-action,
que les critiques des jeunes apportaient beaucoup à
la réflexion des agents sur le service à rendre.

La démarche prévoyait pour douze jeunes une
alternance dans les services publics, avec un travail
d’observation critique et de conseil, et un regroupe-
ment avec notre équipe pour faire le point et définir

de nouvelles modalités d’intervention. En 1995, le
projet a été monté et soumis aux élus, puis à la direc-
tion de l’insertion de la ville de Saint-Denis qui a pro-
posé un financement dans le cadre du Programme
local d’insertion par l’économique. Des séances d’in-
formation ont été organisées en direction des jeunes.
Parallèlement, un cahier des charges a été mis au
point avec les services publics intéressés (RATP, hôpi-
tal, Poste, EDF, protection maternelle et infantile, ser-
vice social, société d’HLM).

Il restait à trouver le cadre administratif dans lequel
cette expérience pouvait se dérouler, notamment le
moyen de rémunérer les jeunes pendant les trois mois
prévus 2. Or, ni la direction départementale du travail et
de la formation professionnelle, ni la Région Île-de-
France n’ont répondu favorablement : ce projet n’en-
trait dans aucun des dispositifs existants. La solution
retenue a été le contrat emploi solidarité (CES), en
alternant travail dans les services et regroupement
pour confrontation une semaine sur deux. « L’habillage
CES » de cette démarche qui s’en distinguait en tous
points a faussé sa perception par les jeunes et par les
services et en a perturbé le déroulement.

Malgré ces difficultés, l’expérience qui s’est termi-
née en 1996 a été très intéressante pour les jeunes et
pour les services.

Au départ, sans aucun diplôme, avec un passé de
galère et, parfois, un passage par des mesures judi-
ciaires, les jeunes se considéraient comme des vic-
times des services publics. L’image de toute puissance
des services publics s’est peu à peu effacée au profit
de structures subissant un ensemble de contraintes,
avec des personnels dont les préoccupations n’étaient
finalement guère éloignées des leurs. L’utilité sociale
des jeunes en position d’observateurs critiques a été
mise en valeur, à travers les remarques faites par les
agents ou par les responsables. Un bilan a été fait
avec chaque jeune ; tous 3 ont tiré profit de la démarche
du point de vue de leur insertion professionnelle, plu-
sieurs sont aujourd’hui employés dans le service qui les
avait accueillis.

Du côté des services, la difficulté à intégrer des
jeunes dans un rapport de formation réciproque a été
flagrante. La fonction d’observation critique de la part
de personnes non qualifiées, dont la seule compé-
tence est leur appartenance au milieu local était dif-
ficilement comprise par la hiérarchie intermédiaire.
Les rapports avec les agents ont été très fructueux :
les explications données sur le lien entre leur propre
comportement et celui du public, en situation réelle,
ont donné lieu à des micro-adaptations du service.

Les jeunes ont mis en évidence des dysfonctionne-
ments et aidé les agents à trouver des réponses. En ce
sens ils ont favorisé la qualification des agents. En
effet leur fonction de médiation n’a pas, comme trop
souvent, nié leurs compétences. Mais les conditions
de l’expérience n’ont pas permis une réelle transfor-
mation du service rendu, encore moins une remontée
des conclusions vers les décideurs. Il aurait fallu, il
faudrait, une reconnaissance institutionnelle réelle de
l’intérêt d’une telle démarche - de la part de l’État
et de la commune - pour qu’elle porte véritablement
tous ses fruits.

Avec les emplois-ville et les emplois-jeunes, il
existe un cadre pour approfondir et généraliser de
telles expérimentations. Or, l’offre porte principale-
ment sur la médiation - services publics de l’éduca-
tion, de sécurité, de transport - sans que le processus
de transformation des services ne soit envisagé.

UNE DÉMARCHE À GÉNÉRALISER
Mais, au-delà de l’opportunité des emplois-jeunes,

il faut se poser la question d’une possible restructu-
ration de l’espace social, par un travail local en com-
mun des agents des services publics et des habitants,
sur la base du rapport Picard. À travers les expé-
riences auxquelles j’ai participé, je peux avancer
quelques éléments sur cette question.

Les groupes de projet de services publics produi-
sent toujours, pour leurs participants, une décons-
truction puis une reconstruction de la perception de
l’espace social local. Il en résulte une transformation

des pratiques, aussi bien pour les agents des services
que pour les habitants. Mais quelles que soient les
méthodes tentées pour la diffusion des acquis et la
généralisation de cette transformation, la dynamique
n’est pas reprise par les décideurs et acteurs locaux,
même si des éléments du projet proposé sont mis en
œuvre. La formation-action reste donc un moment
isolé dans un processus de développement social qui
a du mal à mériter son nom.

Plusieurs motifs à ce phénomène peuvent être
avancés : limite du rôle des équipes de maîtrise
d’œuvre urbaine et sociale, rigidité des services pu-
blics, manque d’expérience en matière de démocra-
tie locale… Mais ces raisons elles-mêmes ne sont que
la conséquence d’un fait plus général : la remise en
cause de la légitimité des décideurs - élus comme res-
ponsables des services - et des circuits de décisions
que constituerait la prise en compte des points de
vue des acteurs de terrain, recueillis hors des circuits
traditionnels qui les normalisent.

Cependant, on peut penser que les effets de la frac-
ture sociale, la multiplication des incidents sur le ter-
rain et leur imprévisibilité, l’épouvantail du Front
national, ne peuvent qu’inciter les élus et les respon-
sables des services publics à rechercher d’autres modes
de traitement des problèmes sociaux que ceux actuel-
lement à l’œuvre. Dans ces conditions, la qualification
mutuelle habitants et services publics pourra réelle-
ment contribuer à la restructuration de l’espace social.
C’est pourquoi il faut continuer à travailler dans cette
direction. Pour ma part, je m’y emploie. ■

Suzanne ROSENBERG, consultante, maître de
conférence associée, université Paris XIII

1. Avec Charles Rojzman de Transformations thérapies sociales/formation
2. La rémunération des habitants qui participent à ces démarches de projets
de service public soulève beaucoup de réticences, notamment de la part des
élus : la citoyenneté ne pourrait pas se monnayer. À travers notre expérience,
il apparaît que la passation d’un contrat est la condition nécessaire à la per-
manence de leur participation, sans compter que la rémunération est pour
eux, la seule preuve tangible d’une croyance en leur utilité sociale !
3. À part une jeune qui a quitté la formation-action et sa famille sans
explications
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Transformation du service public…
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